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COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 25 MARS 2016

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Cela fait aujourd'hui presque deux mois que vous dirigez la DDFIP du Doubs.

Dès votre arrivée,  d'emblée  et  sans aucune précaution, vous vous êtes présenté comme celui qui
allait  démanteler le  réseau  départemental  et  malmener  les représentants  des  personnels  dans
l'exercice quotidien de leur mandat.

Vous venez de nous dévoiler vos prochaines restructurations.
Ces projets suscitent déjà de multiples mécontentements des élus locaux, des usagers et des agents.

Au vu de l'arrêté du 17 décembre 2015 qui fixe le nombre de postes comptables (C4) ouverts aux
inspecteurs des finances publiques à 359, contre 886 en 2012, FO-DGFIP dénonce la quasi-fin de la
possibilité d'accéder aux fonctions comptables pour les inspecteurs, qui malheureusement perdront
toute leur école du « terrain », qui faisait pourtant la force du réseau ex-DGCP.

Nous sommes vivement opposés à toute fermeture de services car le remplacement des services de
proximité par la e-administration est prématuré.
Dans son rapport du 4 février 2016, la Cour des Comptes pointe le problème de l'illectronisme.
Le « tout internet » ne saurait  être  une solution adaptée  alors que l'on constate que les usagers
continuent de se rendre à nos guichets, sans baisse de fréquentation : cela démontre donc le besoin
du maintien du réseau rural, a fortiori pour nos redevables les plus fragiles.

FO-DGFIP dénonce le programme 156 de la loi finances 2016 qui vise à réduire les implantations
immobilières des services publics financiers, au mépris des besoins ruraux et des aspects métier.
Tout cela afin de récupérer des ressources budgétaires pour gérer la pénurie directement liée à cette
politique d'austérité.

Nous maintenons que, compte tenu de la complexité et de l'instabilité de la fiscalité, le conseil de
proximité, assuré par les agents des finances publiques, est aujourd'hui indispensable.

Vous arrivez dans une direction « nouvellement » départementale qui est asphyxiée budgétairement.
Certains agents en arrivent à financer sur leurs propres deniers les fournitures administratives qu'ils
utilisent au quotidien.



De plus les représentants FO-DGFIP 25 souhaitent un rétablissement rapide d'un dialogue courtois
et respectueux de votre part.

Ceux-ci se trouvant chaque jour, lors de leurs visites de services, confrontés à la déliquescence de
notre réseau local et à la détresse des agents qui aspirent à plus de considération et d'humanité de la
part d'une équipe de direction totalement dépassée.

Les élus FO-DGFIP 25 au CTL

Sylvie Bouverot, Sylvain Clivio, François Chateau, Aude Marty (expert)


